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.r,rvive — ARSF.NCE DU MARI. — NAISSANCE FOSTÉ-

r nueëon de savoir si les frères de l'absent doivent être 
U

 m es en possession de ses biens comme ses plus proches 
T. ? au jour des dernières nouvelles, ou si cette pos-
S appartient à ceux qui se prétendent les enfant de 
'Ihlnt nés depuis ces dernières nouvelles, est-elle une 

d'un envoi en possession d'après l 'art. 120 du Code civil. 
Sur le quatrième moyen , l'avocat a dit que le jugement 
de 182(3 ne pouvait pas être attaqué par les frères finlot, 

puisqu'il avait été rendu sans eux et sans qu'ils fussent 
appelés : qu'il leur était donc étranger. 

M. l'avocat-général Voysin de Gartemps a conclu au 
ejet du pourvoi , et après délibéré dans la chambre du 

Conseil ces conclusions ont été adoptées par l'arrêt sui-
vant : 

Sur le premier moyen : attendu que la Cour royale n'ayant 

i à juger et n'ayant réellement jugé qu'une question d'ab-eu 
sence 

ÏLitU*s au îour des dernières nouvelles, ou si celte pos-

ses 
ÏS» tétaYquï ne puisse être jugée qu'en audience 

llennellel (Non.) 

r'mvoi en possesâon des biens d'un absent peut-il être pro-
noncé au profit de ses frères, par application de l art. 120 
du Code civil, au préjudice de ceux qui se disent enfans 
de l'absent, sans qu'on soit obligé d'exercer une action en 

». désaveu et sans qu'il y ait violation des art. 312 et 319 
' du Code civil? (Oui.) 

Celui qui veut se faire envoyer en possession des biens d'un 
absent a-t-il besoin de se pourvoir par tierce-opposition 
contre un jugement rendu sur requête , qui a ordonné cet 
envoi en possession au profil d'un autre'! (Non.) 

Le 26 fructidor an X , François Tinlot se marie avec 
Elisabeth Bontemps. En 1815 il part pour l'armée. De-
puis cette époque il cesse de donner de ses nouvelles. Un 
certificat délivré par le secrétaire-général du ministère de 
la puerre, le 20 février 1819 , constate que le 29 décem-
bre 1815 le sieur Tinlot est entré à l'hôpital de Luxem-
bourg, et qu'il a été ravé des contrôles le 8 juillet 1814. 

En 1819 la dame Tinlot provoque la déclaration d'ab-

sence de son mari, en exposant que depuis 1815 celui-ci 
n'avait donné aucun signe d'existence. Cette absence est 
prononcée, et la femme optant pour la continuation de la 
communauté, eUe garde l'administration des biens de 
l'absent. 

La dame Tinlot décède , et alors apparaissent deux en-
fans inscrits comme nés des sieur et darne Tinlot, l'un 
le 14 mai 1817, l'autre le 3 mai 1818 ; ils obtiennent par 
un jugement rendu sur requête, le 26 novembre 1826 , 
l'envoi en possession des biens du sieur François Tinlot , 

qui ne constituait qu'une cause ordinaire et qui ne touchait 
pas à l'état des prétendus enfans Tinlot, n'a point violé l'art. 
22 du décret du 20 mars 1808 ; 

Sur les moyens du fond : attendu que la Cour royale n'a 
point faussement appliqué l'art. 120 du Code civil , en envoyant 
en possession les frères du sieur François Tinlot, seuls héritiers 

à l'époque des dernières nouvelles, puisqu'elle s'est littérale- I "HKÎE ^17^3"" 
ment conformée à cet article; qu'elle n'a point statué sur la | ™

ar
*£ ™ soutenir 1 accusation 

question d'état, qu'elle a , au contraire, expressément réservée; 
et qu'ainsi elle n'a pu violer ni l'art. 312, ni l'art. 5)9 et autres, 
invoqués par les demandeurs; 

Sur le quatrième moyen , tiré d'une prétendue violation des 
art. 1551 du Code civil et 474 du Code de procédure civile: at-
tendu que la Cour royale n 'a violé ni l'un ni l'autre de ces ar-
ticles , puisque d'une" part, le jugement de 1826 n'ayant point 
été rendu avec les défendeurs, ce jugement ne pouvait leur 

être opposé comme ayant l'autorité de la chose jugée; et que 
d'antre part ce jugement ayant été rendu sur simple requête , 
n'était point susceptible d'opposition, et pouvait être écarté par 
la seule règle res inter aliosjudicata; 

Rejette. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES BOUCIIES-DU-RIIONE (Aix). 

(Correspondance particulière^ 

PRÉSIDENCE DE M. OLIVIER. — Audience du S décembre. 

MOEURS CORSES. — Acquittement de Mam&tts Nicolaï, pré-
cédemment condamné aux travaux forcés perpétuels par 
la Cour d'assises de la Corse. 

Dans son numéro du 3 juillet dernier, la Gazelle des 
Tribunaux a rendu compte de la séance de la Cour d'as 
sises de la Corse , dans laquelle Marsilius Nicolaï a été 
condamné aux travaux forcés à perpétuité , comme eou 

absent. Celui-ci avait des frères ; se fondant sur ce qu'ils I pable de meurtre volontaire.' Cet arrêt a été cassé par la 
étaient les plus proches parens au jour des dernières nou- I CntaV de cassation, attendu nue le Drésident avait néeliffé 
velles, ils assignent le 23 février 1828 le tuteur des en-
fans, qui déjà avaient obtenu l'envoi en possession , afin 
de faire déclarer que c'était à eux que cette possession 
appartenait , sans avoir égard au jugement de 1826. Cette 
dema nde a été accueillie par jugement du Tribunal de la 
Seine, du 31 mars 1830, confirmé par arrêt du 18 mars 
1831. 

Cour de cassation , attendu que le président avait négligé 
de prévenir les jurés qu'ils devaient examiner s'il existait 
des circonstances atténuantes ; et l'accusé a été renvoyé 
devant la Cour d'assises d'Aix. 

Les faits qui donnent lieu à l'accusation remontent au 
18 avril 1853. Ce jour-là, Jacques Ferri, Jean-Ange Luc-
cioni , Nicodême et Paul-Toussaint Antomarchi étaient 
descendus, du village de fox qu'ils habitent , à leurs pro-

C'est contre cet arrêt que le tuteur des enfans s'est I priétés où des brebis du Niolo causaient du dommage. Ils 
pourvu. I en avaient saisi cinq et les conduisaient dans leur com-

mune , lorsqu'à midi environ , sur un point de la route 
dit Riposalojo , ils se virent tout-à-coup assaillis par une 
effroyable décharge de mousqueterie. Ferri et Nicodême 
Antomarchi furent tués sur la place ; Luccioni reçut une 
balle dans la poitrine et une autre à l'œil droit ; trans-
porté au village , il expira vers le milieu de la nuit ; Paul-
Toussaint Antomarchi, grièvement blessé et ayant eu son 

M
e
 Adolphe Chauveau , leur avocat , a fait valoir qua 

""e moyens à l'appui du pourvoi. Il a soutenu d'abord que 
•a question d'envoi en possession n'avait pu se résoudre 
que par la question d'état des mineurs Tinlot ; que c'é-
tait si bien cette question d'état qui était au procès , que 

«s adversaires avaient contesté, par des conclusions for-
Mies, a ces mineurs leur qualité d'enfans légitimes , et Toussa 

^e la Cour n'avait ordonné l'envoi en possession au profit bonnet percé déballes, prit la fuite, et n'échappa à la 
P 'reres que parce que le tuteur ne prouvait pas que mort q p - — parce que le tuteur ne prouvait pas que 
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«1 art. 22 du décret du 30 mars 1808 
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 l'action des frères, 
intenté considérée comme un désaveu , aurait dû être ?Z7 l~ mmemadhoc -

que par miracle. 

Ce fut comme coupable d'avoir participé à cet assassi-

nat, que Marsilius Nicolaï fut poursuivi et condamné. On 
n'a peut-être pas oublié le mouvement dramatique qui eut 
lieu aux débats , et dont l'impression profonde contribua 
sans doute à égarer la conviction des jurés : lorsque l'ac-
cusé reprochait à Luccioni père d'être son ennemi, celui-ci 
se retourna vers lui et lui fit cette réponse : « 0 Marsi-
» lius ! je suis , dis-tu , ton ennemi ? Mais toi , n'es-tu pas 
» Marsilius? N'est-ce pas à toi et à tes frères que nous 
» devons tous nos malheurs? N'avez-vous pas ravagé nos 

champs, coupé nos oliviers, détruit nos bestiaux, as-
siégé nos maisons, ruiné nos familles? Ne m'avez-vous 
pas tué un frère , deux beaux-frères , deux neveux, un 
fils? Ne me connais-tu pas? Regarde-moi là en face ; je 
te connais , moi , tu es Marsilius ! » 

Antomarchi , Luccioni père , sa fille et quatre autres 
témoins, tous proches parens des homicidés , ont été pro-
duits aux assises d'Aix, et sont venus dérouler le déplo-
rable tableau des inimitiés qui désolent les communes de 
Tox et de Campi. Depuis quinze ans une guerre à mort 
existe entre la famille de ces témoins et celle des Nicolaï 
quinze ou seize individus y ont perdu la 

ont raconté, les larmes aux yeux, qu'ils ne peuvent plus 
sortir 1 de leur village et même de leur maison ; qu'ils sont 
obligés d'abandonner leurs champs dévastés ; qu'ils n'ont 

pas même pu vendre leurs châtaignes, des menaces de 
mort ayant été faites contre quiconque les achèterait ; 
qu'ils sont réduits à vivre d'aumônes et à se couvrir de 
haillons , eux qui cependant pourraient trouver dans le 
produit de leurs biens et de leur travail une honnête ai-
sance. 

Antomarchi prétend qu'il a reconnu Marsilius parmi 
ses assassins ; que même ce dernier l'a poursuivi en le me-

naçant; Luccioni père et sa fille soutiennent que leur fils et 
frère , avant de mourir , a également nommé Marsilius 
comme l'auteur de sa mort.'Les autres témoins déposent 

dans le même sens. Cet enselï^le^de dépositions forme 
un faisceau compact qu'iLjîfrâît difficile de rompre, et 
auquel M. 31arquezy , surotituWdu procureur-général , 

chargé de soutenir 1 accusation jj??ient ;encore prêter l'ap-
pui de son talent, 

Cependant l'innocence de Marsilius ne tarde pas à pa-
raître évidente à tous les yeux ; et c'est dans les déposi-
tions mêmes de ses ennemis que Mc Defougères , son dé-
fenseur , en fait briller la preuve. Antomarchi a été en-

tendu le jour même du crime par le maréchal-des-logis de 
gendarmerie qui en a dressé procès-verbal ; il a déclaré 
n'avoir pas connu ses assassins , avoir seulement en se 
sauvant entendu crier : Attends ! atlendsl Les voix lui 
parurent celles des frères Pierre et Félix Nicolaï , dits 
Rartoli. Or Pierre et Félix, bien que frères de Marsilius, 
n'ont rien de commun avec lui ; ce sont des bandits cou-
verts de crimes qui vivent dans les bois en compagnie du 
fameux Gallocchio et de quelques autres contumaces. 
Marsilius , au contraire , a quitte depuis six ou sept ans le 

village de Campi et la maison paternelle , pour se retirer ;t 
Canale, pays de sa femme, où il vit en paix au milieu de 
ses enfans, loin des hostilités dans lesquelles sa famille est 
engagée. Luccioni père a é!é entendu le lendemain du 
crime , peu d'heures après la mort de son lils, par le juge-
de-paix , qui lui demanda s'il connaissait les assassins, et 
il répondit que non , ajoutant que son fils lui avait dit 
avant de mourir qu'il croyait avoir reconnu les frères Ni-
colaï , contumaces. Ce n'ëst qu'un mois après qu'Anto-
marchi , dans une dénonciation adressée à M. le procu-
reur-général , prétendit avoir reconnu Marsilius , et avoir 
été poursuivi à coups de fusil par lui. Cette dénonciation 
ayant amené l'arrestation de Marsilius , et Antomarchi 
trouvant apparemmentquelemoyen était excellent pour se 
débarrasser de ses ennemis sans coup férir, en fit une 
nouvelle trois mois après contre un nommé Grigi, dit 
Giacomoso , dont il prétendait avoir entendu prononcer 
le nom sur le lieu de la scène , et qui fut acquitté sans dif-
ficulté par le jury de la Corse, malgré les recommanda-
tions qu'Antomarchi avait faites à plusieurs témoins, et 
notamment à un nommé Valeri , de déposer dans le même 
sens que lui. Malgré les précautions qu'Antomarchi et 
Luccioni père avaient sans doute prises pourque les déposi-
tions des témoins qu'ils avaient eux-mêmes clioisis et indi-
qués ne trahissent pas leurs projets de vengeance , des 
contradictions graves existent dans ces dépositions ; ainsi, 
dans deux interrogatoires, le témoin Morelli a soutenu que 
Luccioni fiis , à ses derniers momens , accusait Marsilius 
d'avoir couru sur lui , et ce n'est que dans une troisième 
déclaration qu'il s'est mis d'accord sur ce point avec An-
tomarchi. Ce même Antomarchi , si affirmatif dans sa dé-
nonciation et à l'audience , ne l'était pas à beaucoup près 
autant dans son interrogatoire du 17 août 1835. Il disait 
alors « qu'il avait pris la fuite au moment des coups de 
fusil sans en avoir reconnu les auteurs; fuyant sur une 

pente, il vit à sa suite un individu qui l'accompagnait à 
coups de fusil, desquels il fut atteint avec deux balies sur 
l'épaule gauche ; et n'ayant pas pu viser celui qui le pour-
suivait, attendu sa position si dangereuse , il ne put pas le 
reconnaître , mais seulement il a des soupçons sur la per-
sonne de Marsilius. > Le maire et un grand nombre d'ha-
bitans de Canale ayant été entendus dans l'information', 
pour savoir si dans'la journée du 18 avril 1855, Marsilius 
avait quitté le village , ont unanimement déclaré que non; 
plusieurs ajoutent 1 avoir vu et lui avoir parlé dan^s la ma-
tinée. Sur la foi de ces témoignages , le procureur du Roi 
de Corte avait déclaré à la chambre du conseil s'en rap-
porter à sa prudence sur la question de savoir s'il y avait 
lieu à suivre contre Marsilius; et ce réquisitoire avait été 
•suivi d'une ordonnance de non lieu. 

( Si ce n est loi , c'est donc ton frère, est un argument 
dont les loups et les montagnards de la Corse , dit en fi-
nissant M

c
 Defougères , peuvent s'accommoder, mais qui 

ne fera jamais fortune devant des jurés fi ançais. » 
Quelques minutes après , Marsilius Nicolaï était ac-

quitté et libre. 
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 réservée par l'arrêt attaqué, et 
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 ne s agissait que d'une question d'absence et 

lue ne ses proches, 

corps des voltigeurs corses , afin de pouvoir courir sans 
crime à la poursuite de ses meurtriers. Quant au vieux 
Luccioni élu sa fille, qui- n'ont pas cette ressource, ils 

— La Cour, dans la même audience, a acquitté de 
l'accusation de faux le nommé Dominique-François Paoli, 
delà commune d'Orto , ancien séminariste, et condamné 
en Corse à six ans de travaux forcés. Malheureusement 
peur lui cet accusé avait aussi élo condamné en Corse, 
comme coupable du vol d'un bœuf et d'une vache , et 

| celte partie du verdict n'avait pas élé cassée par la Cour 



suprême ; il restait à appliquer la peine , et la Cour d'as-
sises des Rouches-du-Rhône l'a modérée à 15 mois de 
prison. Le ministère public et le défenseur étaient les 
mêmes que dans la précédente affaire. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MELUN. 

(Correspondance particulière.) 

VOL D'UN LIÈVRE. 

La soustraction d'un pièce de gibier, au moment où elle est 
au pouvoir du chien dont le maître chasse sur son domai-
ne, constilue-t-élle un vol qui rentre dans les dispositions 
de l'article 401 du Code pénal ? (Oui.) 

Le 19 octobre dernier, MM. Gary, neveux de S. M. 
le roi de Suède , et beaux-frères du prince de Wagram , 
chassaient avec des chiens courans sur leur domaine de 
Lagrange-!a-Prévotte , situé sur l'arrondissement de Me-
lun. Vers 5 heures du . oir, les chiens forcèrent un su-
perbe lièvre, qui tomba en leur pouvoir sur un point .lis-
tant de 50 pas environ d'une roule allant de Nangis à Cor-
beil; le pauvre animal, s'il conservait encore quel-
que souffle de vie , était irrévocablement destiné à figu-
rer sur la table des chasseurs. Ceux-ci , éloignés de 5 ou 
600 pas, se hâtaient d'accourir pour s'opposer au combat 
qui se serait infailliblement élevé entre les chiens victo-
rieux ; mais quelle ne fut pas leur douloureuse surprise , 
lorsque sur la route ils virent un cabriolet s'arrêter , un 
des trois individus qu'il contenait , descendre , accourir , 
maltraiter les chiens, leur enlever le lièvre, et au lieu de 
le remettre au chasseur le plus rapproché , l'emporter 
dans le cabriolet qui partit au galop du cheval ! 

Les amateurs de la chasse concevront sans peine le dé-
sespoir de nos chasseurs , et leur pardonneront d'avoir 
spontanémeut formé la résolution de tirer vengeance 
et une pareille mystification. Le sort paraît en effet secon-
der leur projet : un facteur ou courier à cheval, faisant le 
service de la poste dans les communes voisines, vient à pas-
ser,- et cédant aux instances d'un des chasseurs, il lui prê-
te sa monture pour courir après le cabriolet, bientôt hors 
de vue. 

A l'aide de son fouet , le chasseur devenu cavalier at-
teint le cabriolet ; il ne contenait que deux individus , qui 
refusent de rendre le lièvre , sous prétexte qu'ils l'ont 
acheté, et de faire connaître leurs noms et demeures. Que 
faire?... Suivre les ravisseurs jusqu'à leur destination pa-
rut être le meilleur parti ; aussi fut-il adopté par l'opiniâ-
tre chasseur. 

Cette bizarre caravane, après avoir parcouru une lieue 
et demie , fit sa première halte à Saint-Germain-lès-Cor-
beil; les ravisseurs y étaient inconnus; seulement ils com-
mirent une imprudence , peut-être dans le but de lasser 
leur adversaire. Ils s'arrêtèrent dans une auberge pour se 
rafraîchir ; bientôt la maîtresse du logis se montra sur sa 
porte, regarda en riant le malheureux chasseur ; et lui 

!
>rouva qu'il était l'objet de son hilarité. Mais celui-ci , 
oin de s'en affecter, voyant naître les élémens d'une 

preuve , remonta sur son cheval , et avec non moins d'ar-
deur continua sa marche à côté du cabriolet. 

On ne tarda pas à arriver à Corbeil , où notre chasseur 
s'informa auprès de plusieurs personnes des noms , qua-
lités et demeures des ravisseurs , obtint ainsi le prix de 
sa peine, et revint à la hâte faire part à ses amis des pré-
cieux renseignemens par lui obtenus. 

Peu de jours après, assignation fut donnée à la requête 
de MM. Gary, au sieur Henry, marchand de vins à Cor-
beil , et au sieur Jacob, marchand de bois à Evry, près 
Côrbeil , à comparaître devant le Tribunal correctionnel 
de Melun, pour se voir condamner solidairement , tant 
pour avoir maltraité les chiens que pour avoir dérobé le 
lièvre , à 100 francs de dommages-intérêts , sauf au mi-
nistère public à prendre ses conclusions ainsi qu'il avise-

rait. 
Ne pouvant échapper aux preuves qui résultaient des 

dépositions des témoins, tant sur le fait que sur l'identité 
de ses auteurs , les prévenus ont prétendu pour leur dé-
fense que l'enlèvement d'une pièce de gibier sur la pro-
priété d'autrui ne constituait qu'un quàsi-délit, entraînant 
une action purement civile ; que dans tous les cas ils n'é-
taient coupables que d'un délit de chasse , qui ne pouvait 
être considéré comme un vol ; enfin, qu'ils avaient acheté 
et payé le lièvre au troisième voyageur qui était avec eux 
lorsqu'ils avaient passé près des terres des plaignans. 

Ces derniers soutenaient de leur côté, avec les lois ro-
maines et la doctrine de Pothier, que le lièvre pris par les 
chiens était devenu leur propriété privée, et que les deux 
prévenus étaient au moins les complices de la soustrac-

tion qui const.tuait un vol. 
Le m'nislère public a partagé cette opinion , et le Tri-

bunal , après trois quarts d'heure de délibération , a ren-

du le jugement suivant : 

Considérant que le lièvre qui a été enlevé sur une pièce de 
terre appartenant à MM. Gary, après avoir été saisi par leur 
chien de chasse, était devenu la propriété desdits sieurs Clary; 

Que par conséquent le fait de cet enlèvement constitue une 
soustraction frauduleuse prévue par l'art. 401 du Code pénal ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que lesdils sieurs 
Henry et Jacob se sont rendus complices de ladite soustraction 
en aidan: et assistant avec connaissance l'auteur du délit clans 
les faits oui l'ont consommé, et en recelant sciemmeit la pièce 
de gibier enlevée, dont ils ont déclaré eux-mêmes avoir pro-

fité; . ..... ... 
Considérant néanmoins qu'il existe -au procès des circons-

tances très atténuantes en faveur des prévenus; 
Condamne lesdits sieurs Henry et Jacob chacun en o fr. d a-

^Les condamne en outre solidairement en 25 fr. de dom-
mases-ir térêls envers les plaignans, parties civiles , et aux 
frais du ] -rocès, taxés à 89 fr. 85 c, arssi

t
envers les plaignans , 

non compris le coût du jugement. 

,es plaignans assurent que le lièvre éiait superbe ; n'im-

les condamnés l'ont payé cher. 
•f 

(8156) 

TR1RUNAL DE SIMPLE POLICE. 

(Présidence de M. Moureau de Vaucluse , juge-de-paix du 5e 

arrondissement. ) 

Audience du 10 décembre. 

Procès de la boulangère Veillas. — Imprudence d'un 
commissaire de police. 

Plus de cinquante boulangers assistaient à cette audien-
ce pour connaître l'issue du procès de Mmc veuve Veillas , 
boulangère , rue du Faubourg Saint-Antoine , n° 59 ; 
procès qui depuis plusieurs semaines occupe l'esprit des 
habitans du quartier. Ce qui ajoutait encore à l'intérêt de 
cette cause , c'est que Me Rethmont , avocat de la boulan-
gerie , devait porter la parole pour Mme Veillas. 

Nou3 devons dire d'abord , qu'à Paris il y a six com-
missaires de police spécialement chargés de là vérification 
des poids et mesures , ce qui n'empêche fias les commis-
saires des quartiers d'exercer aussi cette surveiiiance.-
C'est dans ce but que M. Jacquemin , commissaire du 
faubourg Saint-Antoine, est allé chez la veuve Veillas, et, 
selon la constatation qui en a été faite , il aurait trouvé 
quelques pains n'ayant pas le poids légal. 

Après la lecture du procès-verbal , M* Rethmont de-
mande à faire entendre plusieurs témoins honorables , 
« sinon , dit-il , pour détruire la prétendue contravention, 
du moins pour donner connaissance des faits qui ont pré-
cédé , accompagné et suivi la visite faite par le commis-
saire de police Jacquemin. » 

M. Laumond , organe du ministère public , s'y oppose , 
et le juge demande à l'avocat si cette audition a pour but 
de détruire les faits constatés. Sur sa réponse que c'est en 
partie pour cela , et plus encore pour justifier l'excellente 
réputation dont jouit sa cliente , l'incident n'a pas d'autre 
suite. 

« Eh bien , dit Me Bethmont , puisque le ministère pu-
blic refuse l'audition de nos témons , permettez-moi d'ex-
pliquer les circonstances de cette cause heureusement fort 
rare. Le jour indiqué au procès-verbal , le commissaire 
de police se présente chez Mme Veillas , assisté de deux 
gardes municipaux , qu'il place à la porte. Dès lors , le 
peuple et les voisins accourus en foule , se demandent si 
cette boulangère a commis un crime , et les abords de sa 
maison sont encombrés de curieux avides de connaître la 
cause d'une mesure aussi extraordinaire. Le commissaire 
ne coupe pas , mais il casse les pains en plusieurs mor-
ceaux , au point qu'il était difficile , ne pouvant pas les 
adapter, de savoir combien de ces pains étaient en défiât. 
Quatre furent trouvés dans cette catégorie , perdant trois 
à quatre onces , et sur l'observation qu'on lui fit , qu'ils 
étaient rassis , il s'emporta avec violence , et annonça à la 
foule assemblée , qu'il venait faire rendre justice au pu-
blic , en signalant la veuve Veillas comme une femme qui 
le trompait tous les jours. 

« Comprenez-vous, ajoute l'avocat, quelle dut être la 
position d'une femme âgée , n'ayant d'autre soutien que 
sa nièce , qui est pour le moins aussi timorée que la tante! 
Aussitôt le peuple de crier : « Il faut la pendre , cette vo-
leuse, il faut l'attacher à la lanterne, s Heureusement un 
voisin qui le matin avait acheté un pain de six livres ras-
sis, le pesa et y trouva un excédant de trois onces; d'au-
tres personnes entrèrent dans la boutique et pesèrent eux-
mêmes les pains restant, dont la plupart avaient un excé-
dant de plusieurs onces ; que fit ensuite la veuve Veillas 
pour échapper à la fureur populaire? Elle se présenta 
elle-même devant sa porte avec une balance, et là, elle pesa 
tour-à-tour les pains de sa boutique en présence du pu-
blic , qui reconnut encore que non-seulement ils avaient le 
poids requis, mais que la majeure partie pesait au-delà. 
Voilà ce que nous demandions à prouver. 

» Mais ce n'est pas tout, Mme Veillas est membre du 
bureau de bienfaisance de son arrondissement, et qui 
croirait que le commissaire Jacquemin a mis tout en œu-
vre pour la faire dépouiller de celte fonction honorifique à 
laquelle elle tient autant et plus que si elle était rétribuée? 
Nous ne voulons point ici faire le procès à ce fonction-
naire ; c'est à son chef à le juger; mais ce que nous desi-
rons, en supposant une contravention réelle et matérielle , 
c'est que le Tribunal distingue ce qui est volontaire de ce 
qui n'est qu'accidentel. 

» En effet, dès qu'un boulanger prescrit des devoirs à 
ses ouvriers, c'est qu'il veut qu'ils soient accomplis ; mais 
si ceux-ci , accablés par la fatigue ou le sommeil , négli-
gent une partie de ces devoirs , peut-on en conscience en 
rendre le maître responsable sans aucene restriction? Moi, 
Messieurs, ajoute M" Rethmont, j'ai été élevé dans cette 
partie (1), j'en connais les graves inconvéniens. Mmc Veil-
las fait 800 pains par jour; peut-on trouver étonnant d'y 
rencontrer trois à quatre pains en déficit de quelques on-
ces? Si par uae ordonnance récente, celle du 9 juin 1817 
a été révoquée, en ce qu'elle établissait une tolérance rai-
sonnable, c'est que M. le préfet de police a pensé que les 
commissaires placés sous ses ordres auraient assez de dis-
cernement pour distinguer ce qui est le résultat de la 
fraude, de ce qui n'est queleproduii d'une cause purement 
isolée et accidentelle. 

» D'ailleurs, des expériences faites devant les délégués 
de M. le préfet , ont elles-mêmes justifié l'impossibilité 
d'arriver toujours à un résultat cor/iplet , soit par le degré 
de cuisson , soif par la manipulation du pain en pâte. 
Avocat de la boul; ngerie de Paris , je ne me suis jama-'s 
chargé que de ses intérêts générait:; , je n'a : ;: mais voulu 
me charger de ces causes particulières que c'iacuu peut 
(.étendre ; mais drns celle-ci , je viens , au nom des syn-
dics de cette eorpi ration , prêter mon appui à une femme 
honnête et sans défense. S'il est des boulangers qui spé-
culent sur les malheureux , par la fraude et par des ma-

(t) Cet avocat si distingué du barreau de Paris, est fils d'un 
boulanger. 

naeuvres honteuses, que la police et les Tribun» 
frappent sévèrement , ils feront bien : moi , j

e
 fvUX ^ 

vœux pour leur punition ; mais condamner une ^ 
De 

vous 
PU 

que cinquante de ses pratiques viennent ici défend 
leur présence, cela ne se peut. Le ministère publié 
a dit en commençant, que la contravention commit 1 

un citoyen, n'ôtait rien à sa probité. Moi , je ne su'6 

de cet avis , surtout quand elle touche de si près à î!Pas 

neur; et d'après les considérations que je viens dp e^' 
valoir dans l'intérêt de Mme Veillas, je compte su 
renvoi sans amende ni dépens. » r s°tt 

M. le président : Lisez le certificat des notables 
L'avocat donne lecture de celte pièce, qui retrace 

à mot, les expressions du public contre la veuve Ve'lf105 

après la sortie du commissaire. Le public, y est-il énr, ■' 

demandait qu'on la pendit à la lanterne. nc&> 

L'honorable juge de paix du 5e arrondissement a renH 

la sentence suivante, dont chacun appréciera la sapess 
l'impartialité, et qui ne peut manquer de provoquer de 61 

lutaiics instructions de la part de M. le préfet de 
lice : po. 

Attendu qu'en exécution des ordres de M. le préfet de 
le commissaire du quartier du faubourg Saint-Antoine 
rendu dans la boutique de divers boulangers de ce quarr* 
pour vérifier si les pains destinés à 'la vente avaient le 
■eqms ; 

Qu'au nombre des contrevenans, il a trouvé la dame Veilla 
que le commissaire de police a constaté par son procès-verS 
du 1 er

 octobre, que quatre pains qui se trouvaient dans sa bn 
tique, au lieu de peser 2 kilog. , pesaient quelques onces A 

moins , ce qui constitue la contravention prévue par le Cod 
pénal; 

Attendu que , quelque justes que soient les observation-
faites par l'avocat de la dame Veillas , sur la difficulté pour 1, 
boulangers de trouver le point de raison nécessaire pour que Ï 
pain ait exactement le poids fixé par l'ordonnance ; qu'il fe 
passera s'il n'est pas assez cuit , qu'il restera au-dessous pou, 
peu qu'il le soit trop , ces observations ne sauraient atténuer 1 

force de l'ordonnance qui fait loi pour le Tribunal, et qu'il n» 
peut se dispenser d'appliquer , tant qu'elle n'aura pas été réJ 

quée par l'autorité compétente ; 

Attendu que les plaintes élevées par la dame Veillas, sur h 
manière dont le commissaire de police a procédé dans cette cir-
constance, ne sauraient être appréciées par le Tribunal , et aù 
si cette dame croit devoir y donner suite, c'est à M. le préfet dt 
police, supérieur de ce fonctionnaire, qu'elle doit s'adresser-

Attendu cependant qu'il résulte des débats , que cette dame 
jouit de l'estime publique, qui l'a élevée aux fonctions de dame 
de charité de son quartier ; que plusieurs de ses voisins 
citoyens honorables, ont attesté que si, parmi les pains trouvés 
chez elle , quelques-uns en effet n'avaient pas le poids requis 
ainsi que l'avait établi le commissaire dans son procès-verbal' 
quelques autres pesaient plus que le poids voulu , ce qui , à la 
vérité, ne détruit pas la contravention, mais ce qui établit eus» 
faveur des circonstances atténuantes; 

Par ces motifs , le Tribunal , faisant droit aux conclusions à 
ministère public, et en égard aux circonstances atténuantes.cM-
dame la dame Veillas à \ fr. d'amende. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expm 
leio décembre, sont priés de le faire renouveler , s'ils m 
veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-
nal , ni detacune dans les collections. L'envoi sera supprmi 
dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 47 fr. pour trois mois
 t 

34 fr. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE, 

DÊPARTEMENS. 

— La Cour royale de Rouen à consacré ses audiences 
des 5, 8, 9 et 10 décembre, à une question industrielle, 
fort importante et fort controversée. Il s'agissait de savoir 
si nos lois autorisent la vente de marchandises neuves à 
rencan et en détail. Pour la négative , on peut invoquer 
l'autorité des Cours de Rordeaux, Metz et Angers, et de la 
Cour de cassation, qui l'ont proclamée conformément à la 
doctrine développée dans une circulaire de M. le grarde-
des-sceaux Portahs, en date du 8 mai 1819 ; pour l'affir-
mative on cite des arrêts nombreux des Cours de Rouen, 
Toulouse , Caen , Rourges, Resançon , Dijon , Orléans, 
Lyon et Paris. 

Le procès actuel s'agitait sur l'appel interjeté par les 
marchands sédentaires du Havre , contre un jugement à 
Tribunal de commerce de cette, ville. Cet appel a été sou-
tenu par Me Cheron , et combattu par Me Séuard , avocat 
de MM. Wolf et compagnie, marchands colporteurs. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Gesbert , 
premier avocat-général, et après un long délibère , a Per-

sisté dans sa jurisprudence, et a confirmé le jugement et 
donnant main-levée des oppositions , et en condamna»' 
les marchands sédentaires a 1,000 Fr. de dommages-inté-
rêts envers les sieurs Wolf et compagnie. 

— Gaston et Ronnodeau se sont pourvus en cassation 
contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Gironde ( B°r' 
deaux), qui les condamne aux travaux forcés et à la rw* 
sion à perpétuité. Ronnodeau qui a 75 ans , dit qu 'il f 
pourra jamais subir la peine , que c'est trop long ; cher-
chant er suite va motif de consolation , il a ajouté : ^ 
moins je n'aipat la sur,ûVance. 

--Darslanuit du 19 v\ 20 juin dernier, un vol fr' 
commis dans l'église de Chabeuil (D ôme). L'auteur ", 
ce crime parvii t à se soustraire pendant -quelques joui'5 

toutes 1 s recherches; mais bientôt de graves préso«C 
timns s'élevèrent contre le nommé Jacques Robert, se 
«a ni natif de '; ris, qui vanait d'être arrêté à Montcjinw 
ai; moment ou il se présentait chez M. Michaud, h°r ■ 
ger en cette ville, pour lui vendre un fragment de la fi»1 

d'un ostensoir. Traduit le 2 décembre devant la 
d'assises de la Drôme (Valence) , il a été condamne a °>* 

ans de travaux forcés et à l'exposition, 
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PARIS , 13 DÉCEMBRE. 

if Rouen , gérant du National de 1854 , a élt 

l \h heures du matin , dans son domicile , 
y», à* heureS r h
tissairedepo;ce 

été arrêté 

par un 

accompagné de plusieurs agens. 
C
 P «mier a déclaré que la Chambre était complètement 

* „*S.
e
 à cette arrestation , motivée sur la précédente 

hmnaiion , à six mois d'emprisonnement , pronon-

• ntre M Rouen par la Cour d'assises. De son côté , 

fmional donne aujourd'hui à ce sujet des explications 

•i est ut le de connaître, et rapporte des faits qui prou-

' t évidemment qu'il n'a jamais été dans l'intention de 

S gérant de faire défaut. . 

i i\otre i'érant , dft-n , devait se constituer prisonnier 

lundi' prochain ; ii en avait pris l'engagement auprès des 

officiers du parquet , ne reclamant ce court délai que 

ncur terminer quelques affaires de famille.... M. Rouen a 

nrouvé aujourd'hui , par la déclaration ferme et coura-

geuse qu'il a faite à la Chambre , que c'était une précau-

tion au moins inutile , et qu'il n'avait pas besoin d'être 

contraint pour paraître à la barre. Nous étions tellement 

►décidés à comparaître , que nous avions , à la hâte , pré-

paré nos moyens de défense , pour le cas où la Chambre 

nous eût refusé un délai. » 

Le Courrier français annonce , au reste , que sur la dé-

marche de M. le président de la Chambre des pairs au-

près de M. le garde-des-sceaux , M. Rouen a dû être re-

mis en liberté ; que M. Carrel aura la faculté de sortir de 

Sainte-Pélagie pour porter la parole devant la Chambre , 

et que M. Rouen pourra , en outre , se faire assister d'un 

avocat. 

— En apprenant l'arrestation du gérant du National, 

M. Thibaudeau , rédacteur en chef de cette feuille , avait 

écrit au président qu'il était prêt à donner des explications 

sur l'article incriminé , dans le cas où l'emprisonnement 

inattendu de M. Rouen ne lui permettrait pas de se rendre 

à l'assignation de la Chambre. M. le président a pensé 

qu'en s'offrant ainsi de lui-même , M. Thibaudeau avait 

aeut-être quelque déposition à faire, et a cru qu'au besoin 

la Chambre pourrait l'entendre comme témoin. En effet , 

M. Pasquier a désigné un salon où M. Thibaudeau pour-

rait attendre l'instant où on l'appellerait. 

A peine y était-il arrivé , que M. Rouen fut amené par 

un agent de police, de la salle Saint-Martin, dans ce même 

salon. Les deux amis causèrent quelque temps ensemble, 

tandis ,que l'agent de police resta en faction à la porte ; 

mais au moment où M. Thibaudeau voulut sortir, l'agent 

s'y opposa. Réclamation du rédacteur, qui n'était et ne 

pouvait être en état d'arrestation ; résistance de l'agent. 

L'explication était vive, lorsque arriva M. Ledru, avocat, 

qui, voyant l'inutilité de toute remontrance , alla trouver 

le commandant du poste de la Chambre, pour s'expliquer 

avec ui. Celui-ci , n'ayant reçu aucune instruction à cet 

égard, ne pouvait prendre une décision. Force fut de re-

courir a M. le président , qui non seulement déclara qu'il 

} avait jamais été question d'attenter à la liberté de M. 

thibaudeau, mais qui chargea le grancl-référendaire d'aï 

ter reconnaître la cause de ce malentendu. Rientôt après, 

;
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paudeau avait repris sa place dans la tribune des 
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 de ce malentendu. Rientôt après, 
thibaudeau avait repris sa place dans la tribune des 

journalistes, après avoir subi pendant une heure une dé-
tention d une espèce toute nouvelle 

audiène* Cour de cassation tiendra lundi prochain une 

affaire! 
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( i»y ) 
i L'état et les' droits des enfans nés' hors mariage , dont 

le prie «■! la mère cxisicvont cocon I VéfUfat de la promulga-
tion du Code civil, seront eu tous points rifles par les disposi-
tions du Code tmli » 

Les sieur et dame! Letissier vivant encore lors de la pro-
mulgation du Code , étaient donc soumis aux dispositions 

• lu Code, qui exige pour la légitimation par mariage sub-

séquent , la reconnaissance formelle par les père et mère , 

soit avant le mariage , soit dans l'acte même de célébra-

tion. Or , il n'existe ni dans l'acte de célébration , ni dans 

aucun acte antérieur de reconnaissance de la paî t de îda-

rie-G' neviève Colin ; le sieur Letissier seul a reconnu sa 

fille. Il existe plusieurs arrêts , et même un de la Cour de 

cassation , en faveur de celte prétention. 

M
c
Colmet d'Aagea répondu en développant le système 

admis par les premiers juges. Avec la doctrine contraire , 

toute légitimation aurait donc été suspenduedepuisla loi du 

12 brumaire an II, jusqu'à la promulgation du Code civil. 

C'est ce qu'on ne peut admettre. Le but des législateurs 

de l'époque était de favoriser les enfans naturels , et sur-

tout les enfans légitimés , bien loin de leur porter une 

aussi funeste atteinte. 

Aux arrêts invoqués par ses adversaires , le défenseur 

de M
mc

 Cousin en a opposé un de la Cour royale de Bar-
deaux , rendu dans une espèce qu'il présente comme tout 

à fait analogue. 

La cause est remise à lundi pour les conclusions de M. 

l'avocat-général. 

Une autre question d'état sera débattue dans l'audience 

solennelle du samedi 20 décembre. 

— Dans la plupart des villes de France, les réglemens 

de police veulent que les cafés et cabarets soient fermés à 

onze heures du soir. Mais il est certains cas de force ma-

jeure que ces réglemens ne pouvaient prévoir,et dont voici 

deux exemples relatifs à un cabaretier et à un limonadier 

de Montpellier. Tous les deux savaient leur règlement, et 

chaque soir à onze heures, les portes étaient closes ; ce-

pendant un soir à onze heures et quart , deux agens de 

police entrent au café et déclarent procès-verbal , car ses 

portes sont ouvertes, et chez lui se trouve encore un étran-

ger. Le limonadier de répondre : t Que voulez-vous? Ce 

Monsieur ne veut pas sortir; il y a une demi-heure que je 

le persécute. » Qu'importe, il est onze heures et quart, et 

les agens verbalisent, puis se présentent chez le marchand 

de vin, qui leur dit à son tour en leur montrant trois hom-

mes mort-ivres • « Voyez, ils ne peuvent et ne veulent ni 

payer ni sortir; comment voulez-vous que je fasse? » 

Qu'importe, il est onze heures et demie ; et les deux con-

trevenans furent cités devant le Tribunal de simple police 

qui, attendu les faits et la bonne intention des contreve-

naus, les relaxa de la plainte; mais sur le pourvoi du com-

missaire de police, la Cour de cassation (chambre crimi-

nelle), considérant qu'en matière de contravention la 

bonne foi ne peut être admise, a cassé le jugement du Tri-

bunal de simple police de Montpellier. 

— M. Chevalier, chimiste, nommé par la Cour royale 

pour examiner les pilules de Relloste et celles de cyno-

glosse, saisies chez M. Coquille, pbarmacien à Troyes, 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 11 décembre), a paru 

a l'audience de ce jour et a prêté serment comme expert. 

M. le président : La Gour vous remet le procès-verbal 

de saisie, et vous charge d'examiner si ces pilules sont gâ-

tées, et si le simple amollissement les mettrait en état de 

servir ; 2° si elles sont préparées conformément au Codex 

medicamentarius ; avez-vous besoin d'un long délai pour 

faire votre rapport? 

M. Chevalier : Il est probable que pour juger si les pi-

lules sont gâtées, la simple inspection suffira. Quant au 

mode de préparation, il est bon de savoir que le Codt-x 

medicamentarius prescrit pour ces pilules une quantité de 

miel double de celle qui est nécessaire; je ne serais donc 

pas surpris de trouver sous ce rapport quelque différence 

dans les proportions. 

La cause est remise à mercredi prochain. 

La Cour a aussi remis au 26 décembre, l'affaire relati-

ve à la contrefaçon de la sténographie de M. Fayet. 

— Depuis quelque temps , ainsi que nos lecteurs ont 

pu s'en apercevoir , les affaires de fausse monnaie se 

multiplient devant la Cour d'assises. Aujourd'hui en-

core , les nommés Perrier et Nel comparaissaient comme 

accusés d'un crime de ce genre. Il s'agissait de sous 

blanchis , et qu'ils avaient à plusieurs reprises tenté d'é-; 

mettre pour des pièces de trente sous. Déjà Perrier ava't 

été accusé pour laits de celle nature , mais aucune con-

damnation n'était encore intervenue contre lui ; à l'égard 

de Nel , il avait subi pour vols plusieurs condamnations 

correctionnelles. Malgré le peu de valeur des pièces faus-

ses , le jury a voulu être sévère et faire un exemple : les 

accusés oat été déclarés coupables , non de fabrication , 

mais d'émission de fausse monnaie, sans circonstances at-

ténuantes. Ils ont été condamnés aux travaux forcés à per-

pétuité et à l'exposition. Cette condamnation a paru pro-

duire sur l'auditoire uie profonde impression. 

— Baroux était en service ; le dégoût l'avait pris , et 

depuis quelques jours se sentant malade, il songeait au 

moyen de retourner dans son pays , ne voulant pas, ainsi 

que plusieurs commères le lui avaient prédit , mourir 

loin de son village. Mais comment faire pour quitter 

ris? Baroux n'a pas d'argent, et il lui faut une somme de 

GO francs. Le génie du mal le pousse à coi.imettre un vol ; 

puis une fois hors de la capitale, il écrit à son maître pour 

lui promettre de lui rembourser ce qu'il vient d'emporter. 

Mais la justice informée était déjà sur ses traces , et Ba-

doux comparaissait en Cour d'assises comme accusé de 

vol domestique. Le repentir de cet homme , qui avait, di-

sait-il, été entraîné hors de la voie du bien , où il s'était 

maintenu jusque là, par le mal du pays, a disposé le jury 

à l'indulgence. Aussi après une chaleureuse plaidoirie de 

M0 de Barthouil qui débutait dans cette affaire, Baroux 

a-t-il été acquitté. 

— Voici le relevé des principales affaires qui seront ju-

gees à la Cour d'assises dans la seconde quinzaine de dé-

cembre , sous la présidence de M. Bryon : 

Vendredi 19, Laurent et Déloges ( fe(K en écriture 

privée ) ; samedi 20 , Vagner-f'ouque ( faux en écriture 

de commerce ) ; 22 , 25 , 21 , Guérin , Richard et autres 

( vols et recels ) ; Bretonne! ( vol dans un dépôt public) ; 
samedi 27 , la Trdmne. 

La Cour d'assises ne tiendra pas séance le jeudi 23, 
jour de Noël. 

—Le sieur Sasias, marchand parfumeur, tenant un MC 

Ion êpilatoirê passage des Pavillons, au Palais-i loyal, vient 

se plaindre en police correctionnelle d'injures et de voies 

de fait dont il accuse les sieurs Larvaur et Rrulé, ses 

beaux-frères; s'il faut l'en croire, ces Messieurs, sous pré-

texte de lui retirer une jeune sœur qu'il employait dans 

son établissement épilaloire, l'auraient accablé Me coups 

et des épithètes les plus injurieuses, et auraient causé plu-

sieurs dommages à son magasin. 

M. le président, aux prévenus : Qu'avez-vous à répon-
dre? 

1 er beau-frire : Je demandais mon nom. 

2e Beau- frère : Je demandais ma sœur. 

5
e
 Beau-frère : Je demandais raison. (On rit.) 

M. le président : Parlez avec plus de calme, et surtout 
avec plus de clarté au Tribunal. 

Premier beau-frère, se posant académiquement : Elève 

des frères Normandin, un peu avantageusement connus 

dans Paris, je ne voulais pas que Monsieur, qui n'est pas 

artiste en cheveux, se permît de conserver mon nom sur 

son enseigne, et je cassai le carreau où se trouvait écrit : 
Larvaur. 

Deuxième beau-frère : Ma sœur, qu'on avait envoyée 

chez Sasias, étant venue me dire qu'au lieu de lui appren-

dre l'état , on l'envoyait promener aux Français ou au 

Théâtre Nautique avec M. Rouillon, qui lui tenait des con-

versations que la pudeur m'empêche de nommer , je vou-

lais la retirer d'un pareil apprentissage et la renvoyer au 

pays , si bien que j'ai pavé la diligence. 

Troisième beau-frère : Moi , M. le président , ancien mi-

litaire , incapable de m'aligner avec des ciseaux de coif-

feur ; comme j'avais été frappé par Sasias, je lui offris de 

se rafraîchir d'un coup de sabre; mais comme il refusait 

démarcher à l'honneur, je l'ai appelé grand nègre, c'est 
la pure vérité. 

Sasias : Parce que je ne voulais pas me casser la tête 

avec vous, ce n'était pas une raison pour casser mes car-

reaux et ma sonnette ! (On rit). 

Le Tribunal, trouvant dans les aveux des prévenus la 

pruve dudélitquilui estimputé, maisne voulant pas exciter 

davantage l'animosité qui existe entre les quatre beaux-

frères, a condamné seulement Larvaur aîné à trois fr. d'a-

mende, Larvaur cadet et Rrulé à un fr. de la même peine, 

et tous trois solidairement en 25 fr. de dommages-intérêts 
envers Sasias. 

— Le nom du duc de Brunswick venait ensuite et de 

nouveau se faire entendre devant les juges correctionnels ; 

mais cette fois, si son nom est prononce, il ne s'agit aucu-

nement de sa personne ; il s'agit tout simplement de deux 
honnêtes boutiquiers, de deux, citoyens patentés et éta-

blis , ou plutôt de leurs femmes , qui , par suite d'une 

querelle de voisinage et de jalousie de métier, se seraient 

permis les imputations les plus calomnieuses. Au dire de 

M
mr

 Mongars , la plaignante , épicière rue d' Anjou-Saint-

Honoré, M
me

 Thomas, la prévenue, liquoriste, demeu-

rant en face de sa boutique , aurait dit et répété publique-

ment que M. Mongars était le receleur du vol de 20,000 

fr. commis quelques jours auparavant chez M. le duc de 

Rrunswick ; qu'elle en avait la preuve, et qu'elle la Four-

nirait si on la citait devant les Tribunaux. 

Selon son désir, elle était aujourd'hui appelée devant la 

6e chambre ; mais forcée de rétracter à l'audience ces 

paroles qu'elle reconnaissait mensongères , elle s'est con-

tentée d'alléguer, pour sa défense, qu'il ne fallait jamais 

écouler une femme en colère. Le Tribunal n'admettant pas 

ce système de justification , et voulant rendre plus cir-

conspecte à l'avenir la dame Thomas , l'a condamnée à 

23 fr. d'amende et 100 fr. de dommages-intérêts envers 

les sieur et dame Mongars. 

— Il y aura lundi prochain, 13 décembre , dans la bi-

bliothèque des avocats à la Cour royale de Paris, réunion 

de l'Ordre sous la présidence de M. Philippe Dupin, bâ-

tonnier, pour procéder à l'élection d'un membre du Con-

seil de discipline, en remplacement de M. Gairal, lécédé. 

Le scrutin, ouvert à 10 heures, sera fermé à mid ; . 

— La Gazette des Tribunaux a em egistré au commen-

cement de cette année, les réclamntions de plusieurs ma-

gistrats et avocat s, qui sur l'annonce d'un traité concernant 

la tutelle , et pour evirer plus tard tout soupçon de pla-

giat, crurent devoir faire connaître qu'ils s'étaient occu-

pés du même sujet. M. Marchand , juge au Tribunal de 

Strasbourg, prit date le premier, et, dès le 6 janvier 1834 

(Gazelle o« Tribunaux, du 10), il promit une production 

purement élémentaire sur cette importante partie de no-

tre droit civil. L'ouvrage de M. Marchand , intitule>Cr>de 

de la minorité et de la tutelle, paraîtra sous peu chez l'é-

diteur , M. Paulin , rue de Seine , n° 6 .- et nous ne 

manquerons pas d'en rendre compte. Mais , dès-à-pré-

sen , nous croyons pouvoir assurer que le Code de la mi-

norité et de la tutelle de M. Marchand, formant un seul 

vol. in-8° , par conséquent à la portée de tous , sera 

d'une véritable utilité pratique et d'un secours prompt 

et facile , quç ne peuvent offrir les savans et volumi-

neux traités publiés jusqu'ici. On l'a dit avec raison, et on 

le reconnaît chaque jour davantage , ce sont les livres élé-
mentaires qui nous manquent. 

— M. G. L. F. Panckouke, qui, dans son entreprise delà 
Bibliothèque Latine-Française, a élevé aux lettres anciennes 
un si beau monument, veut encore leur consacrer un nouveau 

et magnifique hommage. Il se propose de donner, avec de» no-



tes latines, et dans un format plus grand et plus riche, le texte 
seul de tous les Classiques dont il a donné la traduction. Cette 
édition de luxe ne sera pas moins remarquable par le choix, la 
mesure et la nouveauté des commentaires , que par la beauté 
typographique. M. Panckouke appelle et réunit à ce travail les 
professeurs les plus exercés : c'est une lutte qu'ils auront à sou-
tenir aux yeux de l'Europe. Cette nouvelle édition, par sa na-
ture même, est destinée à l'Allemagne, à l'Angleterre, à l'Ila-

{ 158 ) 

lie, à tous les pays savaus, non moins qu'à la France. La philo-
logie française ne sera pas, nous en avons la certitude, au-des-
sous de la philologie étrangère ; cette collection restera comme 
un monument aussi honorable pour son éditeur que pour les 
professeurs de l'Académie de Paris, qui se sont empressés de 
répondre à l'appel et aux nobles efforts de M. Panckouke. Nous 
tiendrons nos lecteurs au courant de ce beau travail dont les 
premières livraisons se succéderont avec une rapide régularité. 

La première livraison de 48 pages in-8", véliu Ca.vali
c 

vente au prix seulement de 50 c. Ces facilités d'acquisir' esltl1 

ront placer cette collection dans les bibliothèques de ti"1 

élèves, des professeurs et des érudits. 
le. 

tous iç. 

Le Rédacteur en chef gérant , DARMAIPJG 

OEUVRES DE MERLIN. 
Avis important aux possesseurs des 2e et 5e éditions des QUESTIONS DE DROIT. 

Ces deux éditions ont élé tirées à 9,000 exemplaires. Les tomes 7, 8 et 9 supplémens , que] M. MERLIN a 
fttit paraître dans l'intention de les compléter, ne l'ont été qu'à 3,000. 

1 ,500 seulement sont actuellement Tendus à cause de l'élévation du prix auquel on les a tenus jusqu'à ce 
jour. 

Dans la vue d'écouler promptement le reste , l'éditeur offre les exemplaires à moitié de leur ancien prix , 

c'est-à-dire à 24 fr. au lieu de 48 fr. 
Il importe aux possesseurs des 2e et 8° éditions de se compléter promptement, attendu que ces supplémens 

épuisés, il y aura impossibilité de le faire pour ceux qui auraient négligé de profiter de cet avantage. 
S'adresser , franco . à la librairie REMOISSENET , place du Louvre, n. 20. 
On trouve aussi chez le même Editeur, la Collection complète des mêmes œuvres en 26 vol. in-4", ou 52 vol. 

grand in-8°. — 5" Edition du Répertoire de jurisprudance, et 4« des Questions de droit. Prix : 325 fr. 

GARANTISSANT TOUTE ESPECE DE FAUX, SUBCHARGE OU ALTERATION DANS LES ÉCRITURES DE COMMERCE 

ET LES ACTES PUBLICS ET PRIVÉS. 

Ce papier, dont la qualité, les formats et les prix sont en rapport avec ceux des autres papiers en usage, est 
précieux pour la correspondance et pour les effets de commerce et de banque, par les propriétés qui le ren-
dent' tnfalsifiable. Il est très doux à la plume, et convient à l'emploi de toute espèce d'encre. 

Il se vend chez tous les marchands de papier. 
Des expériences publiques èt gratuites, tendant à démontrer les garanties qu'offre le PAPIER DE SÛRETÉ, 

ont lieu tous les jours, de midi à deux heures, rue Notre-Dame-des-Victoires, n. 34. 

VENTE PAR ACTIONS 

Du CHÂTEAU de HUTTELDORF près de VIENNE , 

Et de la SEIGNEURIE de NECDENSTEIN en ILLYRIE. 

dlCette vente comprend six lots principaux : 1° le magnifique CHÂTEAU DE HUTTELDORF, situé à une lieue da 
là capitale, et ses dépendances en parc, jardins, forêts, bien-fonds et établissemens ruraux ; mise à prix 
55o,Ou0 florins; 2° la grande SEIGNEURIE DE NEUDENSTEIN en IUyrie, consistant en château, paie, champs, 
bois, dîmes féodales, métairies, auberges, jurisdictioa patrimoniale, droit de noblesse, etc., évaluée à 250,000 
florins ; 3° la belle terre de KOSCHEHUBE en Carniole : 4" tJne précieuse COLLECTION DE TABLEAUX en huile de 
bous maîtres; 5° un complet SERVICE DE TABLE EN ARGENTERIE, fabriqué à neuf dans le dernier goût, d'une 
râleur de 1 5,000 florins; 6° Une élégante TOILETTE DE DAMES en or et argent, d'une valeur de \ 8,000 florins, 
avec une coupe et un bouquet de 400 ducats. 11 y a en outre 22,000 gains accessoires de 32.500, 10,000, 6000, 
4500, 4000 fl-, etc., se montant ensemble à un million 11 2,750 florins. Le tirage se fera à Vienne, le 15 janvier 
1835 sous la garantie du gouvernement. 

PRIX D'UNE ACTION : 20 FRANCS. 
Sur six actions prises ensemble, une septième se délivre gratis. Ces actions franches gagneront forcément au 

moins 5 florins, et concourent tant à la généralité du tirage qu'à un tirage spécial pour elles de 1002 primes de 
13,088 ducats. Le prospectus français, contenant tous les renseignemens ultérieurs, se délivre gratis. Le paie-
ment des actions pourra se faire en traite sur une ville de commerce, ou sur disposition après réception,des 
actions. S'adresser à M. HENRI REINGANUM, banquier et receveur-général à Francfort-sur-le-Mein.. Il n'est 

pas nécessaire d'affranchir. 
P. S. La liste officielle des actions gagnantes sera adressée franche de port au bureau de ce Journal, et aux 

actionnaires à l'étranger. — On peut aussi se procurer des actions au bureau du journal. 

PASTILLES DE CALABRE 
De POTARD, pharmacien, rue St-Honoré , 271 , à Paris. La supériorité de ces pastilles sur tous les autres 

pectoraux, est constatée par plus de douze années de succès , pour la guérison des rhumes, (les asthmes et des 

catarrhes. Elles sont indiquées dans la coqueluche et les irritations de poitrine , et agissent aussi comme, 
laxatives. La Gazette de Santé, dans son numéro V, et tous les journaux de médecine en fout l'éloge. ( Voir 
le Prospectus. ) — DÉPÔTS dans toutes les principales villes de France. 

pilai par les dénommés en l'acte dont est extrait. 
Pour extrait : 

FOURNIER. 

PRES L'EGLISE 

Saint - Roeh. 
DÉGENETAIS, pharm., TRESOR de la POITRINE 

Rue st-Honoré, 300. Pâte pectorale de MOU de VEAU. 

Le succès qu'elle obtient depuis dix ans dans les cas de rhumes, catharres, asthmes, coqueluches et affec-
tions de poitrine, m'a décidé à établir des dépôts dans toute la France. Celte Pâte agréable au goût, se vend 

par boîte de 2 fr. et 1 fr. 25. 

Par I>reveL dlmeiilitm 

PAT F 1)1 ; lilX.Wl I I) MM. 
Pharmacien, rue Caumartin, 45, au coin de la rue Neuve-des-Mathurins. 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE DU ROI. 

La Yogue immense dont cette pâte pectorale jouit depuis un grand nombre d'années est fondée sur ses 
succès constans pour la guérison des rhumes, catarrhes, coqueluches, asthmes , enrouemens et affections de 
poitrine. Les recueils scientifiques et les médecins les plus distingués la recommandent d'une manière par-
ticulière. Dernièrement encore, la supériorité manifeste de la l'dte de Regnauld afoésur tous les autres pec-
toraux, vient d'être constatée par des expériences comparatives faites dans les hôpitaux de Paris. 

ON LA TROUVE ÉGALEMENT CHEZ MM. 

DUBLANC rue du Temple, n. t39 ; FONTAINE , rue du Mail, n. 8 ; LAILLET , rue du Bac, n. 19 ; TOUCHE , 

faub. Poissonnière, n. 20 ;TOUTAIN , rue St-André-des-Arts , n. 52 ; AUX PYRAMIDES, rue St-Honoré, n. 295. 

DÉPÔT DANS "TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
(Loi du 54 mars 1851. ) 

D'un acte sous signatures privées en date des deux 
et huit décembre mil huit cent trente-quatre, et dont 
l'un des triples a été enregistré a Paris, le neuf dudit 
mois P 95 V, cases 3 et 4, par Chambert, qui a reçu 
sept francs soixante-dix centimes pour tous droits. 

Il appert que : . 
M. Louis BERTHOUD, demeurant a Paris, rueRi-

cher, n. 3 bis ; 
M. FRÉDÉRIC BERTHOUD, demeurant susdite rue 

Richer, n. 3 bis ; 
Et M. ABGUSTE-LOUIS BERTHOUD , domicilie a 

Paris, rue Bleue, n. 6, et de présent en Suisse. 
Ont déclaré qu'en réalisation de leurs conventions, 

la société existante entre eux en vertu d'un acte sous 
seing privé du quinze février mil huit cent trente-
deux enregistré, sousla raison BERTHOUD FRÈRES, 

serait dissoute le trente-un décembre mil huit cent 

trente quatre. 
Oue la liquidation de cette société s'opérerait par 

MM. Louis et FRÉDÉRIC BERTHOUD. 
. Et de plus que par acte sous seing privé du quatre 

octobre mil huit cent trente-quatre, publié confor-
mément à la loi , une nouvelle société avait été éta-
blie entre MM. Louis, FRÉDÉRIC et AUGUSTE-LOUIS 

BERTHOUD, toujours sous la raison BERTHOUD 

FRÈRES. 

Pour extrait : 
L. BERTHOCD. 

D'un acte sous seings privés fait double à Pans le 
vingt-neuf novembre mil huit cent trente-quatre. 

11 appert qu'il a élé formé entre M. TUGGHE et 
M PIGOT, tous deux commissionnaires, demeurant 
rue Meslay, n. 49, unesociéléen nom collectif pour la 
commission en marchandises, sous la raison et la si-
gnature sociales TUGGHE et C". Sa durée est .le 
trois, six ou neuf années, qui ont commence au pre-
mier décembre présent mois, avec la faculté de disso-
lution en prévenant six mois avant l'une des périodes 
M. TUGGHE aura la signature pour toutes opet.i-
tions, et M. PIGOT pour celles seulement qu il fera, a 

l'étranger. 

Le fonds social est de vingt mille francs, versés par 
moitié au premier janvier prochain. Le siège est rue 
Meslay, n. 49, à Paris. 

, H. TUGGIIE. 

D'un acte sous seings privés en date du premier 
décembre mil huit cent trente-quatre, enregistré, e -
tre M. ALEXANDRE BOSLIN jeune , commissaire en 
vins, demeurant sur le port de Bercy, 17: 

Et M. ILPPOLTTE-ARMAND ALAIS, commis-négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Saint-Sébastien, n. 46; 

Appert ce qui suit : 
MM. ROSL1N et ALAIS ont formé une société en 

nom collectif sous la raison ROSLIN et ALAIS, ayant 
pour objet le commerce, par commission, des vins, 
vinaigres et autres liquides. 

Celle société a commencé le premier octobre mil 
huit cent trente-quatre et doit finir le premier octo-
bre mil huit cent quarante-quatre. 

Elie a son siège à Bercy. 
Les engagemens doivent être signés de la raison 

sociale, par les deux associés, saut les quittances, ac-
quits, décharges et autres actes libérant des tiers. 

La mise sociale de M. ROSLIN est représentée par 
son fontls de commerce de commissionnaire en vins. 

Celle de M. ALAIS est de dix mille francs. 
Les bénéfices seront partagés par moitié et les per-

tes supportées dans la même proportion. 
Pour extrait : 

GARNIES jeune. 

Suivant acte reçu par M" Fournier, notaire à La-
Chapelle-Saint-Denis, le premier décembre mil huit 
cent trente-quatre, enregistré, M. BERNARD BOU-
RELLY, propriétaire au hameau Caroline, avenue 
Amélie, commune de Montmartre, fondateur et gé-
rant de la société établie, par acte passé devant le 
même notaire le vingt-quatre juin précédent, sous la 
raison BOURELLY et C% pour le service public des 
eaux de Seine à Montmartre, a déclaré la société dé-
finitivement constituée à compter dudit jour premier 
déeembre, conformément à l'article 4 de l'acte addi-
tionnel reçu par ledit M» Fournier, le onze octobre 
mil h lit cent trente quatre, au moyen de ce qu'il 
avail été souscrit à la société pour 120 actions de ca-

Les soussignés : 
JEAN MARCELL1N, entrepreneur de maçonneries, 

demeurant à Paris, rue de Chabrol, n. 18. patenté 
pour là présente année sous le n° 2584 de la 4° classe 
de la 1 " catégorie, d'une part : 

Et AMRROISE-CHARLES-FRANÇOIS-THÉODORE PENA-
VERE, élève de l'Ecole des beaux-arts, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, n. 111, d'autre 
part; 

Eu confirmant l'acte de société passé entre eux de-
vant M" Junquoy et son collègue, notaires à Paris, le 
dix-huit mars dernier dûment enregistré, ont fait et 
arrêté, aux clauses dudit acte, le changement suivant: 

Par dérogation à l'art, cinq de lVcte ae société sus-
daté. il est convenu que toul marché nécessaire pour 
le service cle la société avec tous les ouvriers ou four-
nisseurs, ainsi que foules les recettes et. dépenses se-
ront fci's par M, MARCEL1.1N, seul qai est autorisé 
à cet < ffet à suivre les lecouvrtmens, t ou. lier toutes 
les sommes dues ; notamment pour les travaux de l'é-
gout des rues de la Roquette et d'Aval, dont l'adju-
dication est.au nom de M. PENWËRE. mais appar-
tient à la société aux termes de l'article premier du-
dit acte; donner toutes quittances, signer et arrêter 
tous éta 'S de paiemens d'ouvriers, ainsi que toutes 
factures (t dépenses diverses, le tout sans avoir be-
soin du cooeoursde M. PENAVERE; 

2° Le présent acte contenant un changement dans 
le mode d'administration de la société sera transcrit, 
affiché et inséré conformément à la loi, à la diligen-
ce de M. MARCELLIN, auquel tout pouvoir est don-
né à cet effet. 

Fait double à Paris, le six décembre mil huit cent 
trente-quatre. 

Signé : MARCELLIN et PÉNAVERE. 

Enregistré le neuf décembre mil huit cent trente-
quatre, f" 94. reçu 5 fr. 50,ceut. Signé : CHAUBERT. 

Pour extrait : * 

ANKOHOES JUDICIAIRES. 

Vente en l'audience des criées au Palais-de-Juslice 
à Paris, une heure de relevée , 

D'une MAISON sise à Paris , rue d'Anjou St-Ho-
noré, n. 44, et rue notre-Dame-de-Grâce , n° 6, d'un 
produit brut de 4,553 fr. 

Adjudication préparatoire le S janvier 1835. 
Adjudication définitive le 17 du même mois. 

Mise à prix : 42.000 fr. 
S'adresser à M" Leblan de Bar, avoué, rue Traînée-

St-Eustaehe. n. 15, à Paris; 
Et à M e Pinson, avoué , rue Notre-Dame-des-Vic-

toires , n. 34. 

Artjucation définitive le mardi 27 janvier 1835, en 
la chambre des notaires de Paris, par le ministère de 
M9 Chandru , l'un d'eux , sur la mise à prix de 
400 ,000 fr. , d'une grande et belle MAISON située à 
Paris . rue Neuve-des-Petits-Champs, n. 48, et rue 
Marsol ier, S, dont le proàuit annuel est de 26.210 fr. 

S'adresser dans la maison, pour la visiter, au pro-
priétaire, et pour connaître les charges de l'enchère, 
audit M* Chandru, notaire, et à M. Briot, rue Neuve 
des-Pelits-Pères, 3. 

ÉTUDE DE M' LAMBERT, AVOUÉ , 

Boulevart Poissonnièrè, 2t . 

Adjudication définitive sur folle-enchère, le jeudi 8 

janvier 1835, en l'audience dessaisies immobilières 
du Tribunal de la Seine, des constructions encore 
subsistantes d'un Château, ensembles des terres, prés, 
bois et pépinières en dépendant, situés commune de 
Marsan, arrondissement de Bernay (Eure.) 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser audit M* Lambert, avoué poursuivant. 

Adjudication en la chambre des notaires de Paris, 
le mardi 13 janvier 1835, heure de midi , sur la mise 
à prix de 74,000 fr. , d'une MAISON située à Paris, 
place SorLonne, n. 2, et rue Sorbonne, n. 16, d'an 
revenu net annuel de 4,750 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à Me Esnée, no-
taire à Paris, rue Meslay, n. 38, dépositaire du cahier 
des charges. 

LIBRAIRIE, 

Librairie de B. WARÉE , au Palais-de-Justice. 

AGENDA 

AU DEPOT DE THÉS^** 
De la C anglaise, place Vendôme, n. 23 Tu' 

toutes espèces et des meilleurs qualités ; boite?"15 ^ 
françaises, anglaises et en laque de Chine • th

f
r 

chocolats lrançais et anglais; vins fins fîano ■ ' 
étrangers ; véritable RHUM de la Jamaïaw «. el 

expédie. (Affranchir.) ' ' elc ' 0
0 

AU DEPOT DES MÉDICAMENS ANGUliP"" 

Rue haffite, n. 30. — EAU DENTIFRICE ; elle hi' 
chit et conserve les dents , arrête les progrès d' 
carie et raffermit les gencives. Sa qualité q„, s 

butique la rend préci :use aux personnes donth?''" 
leine aurait perdu de sa fraîcheur , soit à caus 
l'insanie des dents , soit à cause d'une mauvai â'e 

gestion. On ne saurait trop la recomman 1er auv% 
meurs, auxquels elle enlève l'odeur du tabac Pri 
3 fr. et 80 sous. — Poudre de Seltz pour faire V : 

cle Seltz à ta minute. Cette poudre est préparée, 1"1 

MM. RATHBONE-SMITB . brévetés de S. M. g ru 

les préparations de l'essence de cubèbe et de'sal 
pareille rouge de la Jamaïque à la vapeur. 

A L'USAGE DE LA 

COUR ROYALE 
DE PARIS 

ET DES TRIBUNAUX DE SON RESSORT. 

1853. 

AUX PYRAMIDES, RUE ST-HONORÉ,295 

SlSjte»-. NATURELLE!! 

VICQï, 

^Qi ••, Bouteille! 

EAUX 

DE 

t franc la 

PASTILLES SE VICHY , 

2 francs la boîte , 1 franc la demi-boîte. 

Ces Pastilles , marquées du mot YICHT , ne se veo. 
dent qu'en boîtes portant le cachet (ci-dessus) ttli 
signature des fermiers de Vichy. Elles excitent l'an, 
pétit , facilitent la digestion et neutralisent les ai" 
greurs de l'estomac. Leur efficacité est aussi reconnue 
contre la pierre et la gravtlle. 

( Voir l'instruction avec chaque boîte.) 
Sous-dépôts , chez Dublanc , rue du Temple, 139 . 

Tcutai i . rue St-André-des-Arts , 52 ; et dans toutes 
les villes de France et de l'étranger. 

DARTRES ET MALADIES SECRÈTES, 
Traitement et guérison radicale de ces maladies 

en détruisant leur principe, par une méthode végé-
tale prompte , peu dispendieuse et facile à suivre en 
secret . sans tisane ni aucun dérangement. Le doc-
teur est visible de 10 heures à 4 , rue Aubry-le-Bo». 
cher, n° 5 ; et le soir à la pharmacie , rue J.-J. Rous-
seau , n° 21 . 

SIROP. H PATE 

DENAFE. I ARABIE 

Autorisés par Brevet et Ordonnance du fiai. 

La supériorité de ces deux modernes préparation! 
sur tous les autres pectoraux , pour la guérison des 
rhumes, catarrhes, enrouemens , toux opiniâtres, 
coqueluche, asthmes, gastrites et autres maladies dt 
la poitrine et de l'estomac , est attestée par plus de 
cinquante certificats des plus célèbres médecins, 
professeurs à la Faculté de Paris, médecins du Roi, 
membres de l'Académie royale de médecine , méde-
cins en chef de tous les hôpitaux, etc. Ces deux bien-
faisans et agréables bonbons , ne contiennent ni 
opium, ni acides. -

Prix : 2 fr. la bouteille, et 1 fr. 25 c. la boite. 
Au Dépôt général du RACAHOUT DES ARABES 

rue Richelieu , n. 26, chei M. DELANGRENIER , seul 
propriétaire. 

1 vol. in -18 imp. sur pap. vélin. Prix, broché, 3 fr.; 
en demi-reliure, 4 fr. ; en mouton maroquiné, 5 fr. 
en maroquin , de 6 à 1 5 , suivant la richesse de la 
reliure. 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

M. RIVET aîné, MARCHAND CHAPELIER 

Passage Choiseul, n. 72 et 74. 
Tient une grande fabrique de CHAPEAUX très bien 

confectionnés à des prix très modérés, depuis 10 fr. 
jusqu'à 40 fr.; ses chapeaux sont fabriqués dans le 
dernier goût. 

MAGASIN D ÉTRE1SMES 

DE LA PAGODE 
R«e Ste-Anne, n. 55, o« premier. 

Paniers de Java. — Meubles en bambou, en laque 
et autres de fantaisie.—Porcelaines anciennes et mo 
dénies de Chine, du Japon et d'Angleterre—Even-
tails et écrans chinois de toutes espèces. — Poussa 
jouet comique chinois. — Objets d'arts, de curiosité 
de goût et de fantaisie de toules sortes. 

Une médaille a été accordée à M. BIIXARJ. 

MAITX DE DENTSa. 

LA CRÉOSOTE - BILLARD , essayée récemment pu 
l'Académie royale de médecine , ENLÈVE A L'INSTAU 

ET POUR TOUJOURS , LA DOULEUR DE DENT LA W 

VIVE ET DÉTRUIT LA CARIE . Chei Billard, pharm 
cten , rue St-Jacques-la-Boucherie , 28 , prè> l> 
place du Chdtelet. 2 fr. le flacon avec l'instruction. 

ftetSmuftl bc commerce 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du lundi 13 décembre. 

ASTIF.Ït , anc. boulanger. Clôture 

BOULAKD, auteur. Vérifie. 

BETRY, ébeniate. id. 

MARTIN, peintre. Concordat 
H 

du mardi 16 décembre. 
CLER1N, tailleur. Remise à huitaine 

LAP1IO, anc. entrepreneur. Syndicat 

META1S, Md de nouveautés. id. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

decem. 

GATJLTRON-HOTJSSAYE , Md de aaliste», le " 

DÉCLARATION DE FAILLITES. 

du mercredi 10 décembre. 
SA1NT-FIRM1N BEND1X , ancien négociant à Pa«Jj "„'„, 

Bondy, 62. — Juge com. M. Buisson-Pelé | agent,». 

rena, rue de ValoU, 8. - j„gi> 

GHABERT pèr* , éditeur-libraire , rue de Lille , '■ -. c0 
comrn. M. Levaigneur; agent, M. Millet, boule"" 

Denis , 24. 

du vendredi 12 décembre. H 
TIBEEMONT, plumassier à Paris , passage du Caire. ' 

— Jugr-comm. M. Tboré; agent, M. Grossier, 

Appoline , 20. 

BOURSE DU 11 DÉCËMB»
£ 

A TERME. I er court pl. haut. 

5 p. 100 cumpt. 106 25 106 30 

— Fin courant. 106 50 106 70 

Empr. 1831 compt 106 10 — — 

— Fin courant. — — — — 

Empr. 1832 compt. — — — — 

— Fin courant. — — — — 

5 p. 100 compt. 76 60 1b 70 

— Fin courant. 76 80 76 90 

R. Je INapl. compt _ __ 9 .1 40 

— Fin courant. 93 50 , 93 60 

R. perp. d'E»p. et- 40 — 40 3[4 

— Fin courant. 

Kwe <les Boi.i--Ki.farn • 5* 

Enregistré à Pari» , le 
I\c$o » fr»n« dix «ntiiow 

Vn par le maire du 4* mondifsement , P"°r 

Ugilisition de la signature PiBANrDBUFOW»1' 


